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Sont présentés et discutés les 
usages possibles d’un modèle 
qualitatif d’intervention sur 
des situations de violences en 
milieu professionnel. Dans 
le prolongement d’un travail 
antérieur de conception du 
modèle théorique, l’intérêt de 
disposer d’une représentation 
causale des divers motifs de 
formation des violences, ceci 
en complément des approches 
quantitatives à finalité 
diagnostique pour agir en 
prévention, est argumenté. 
Un exemple documente 
l’utilisation du modèle par 
deux psychologues d’un 
service interentreprises de 
santé au travail (SIST) dans 
un contexte professionnel 
fortement dégradé. Les limites 
d’usage observées dans les 
divers contextes explorés par 
l’étude ainsi que sur les apports 
pressentis, notamment du 
point de vue de la capacité de 
l’outil à aider au cadrage et à la 
dédramatisation de situations de 
travail fortement conflictuelles, 
sont ensuite décrites.
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Présentation et modalités 
pratiques de mise en œuvre  
d’un modèle dédié à la prévention 
des violences au travail

Les principaux enseigne-
ments et retombées applicatives 
des travaux conduits dans le cadre 
d’une étude de l’INRS portant sur 
le développement d’un modèle 
d’intervention sur les violences 
au travail (MIVT) sont présentés 
et discutés dans cet article. Cette 
opération s’inscrit dans la conti-
nuité d’une étude antérieure ayant 
conduit à proposer un modèle des-
criptif et explicatif des mécanismes 
organisationnels de formation des 
violences au travail [1].
Il s’agissait par conséquent de 
poursuivre les investigations (de 
recherche) afin d’évaluer les mo-
dalités envisageables d’usages du 
modèle en situation d’intervention 
ou d’accompagnement d’actions 
de prévention en entreprises. 
Plutôt que d’entrer dans le détail 
des diverses actions de terrain 
engagées, l’exposé privilégie une 
synthèse permettant de rendre 
compte autant des avancées ac-
quises que des difficultés rencon-

trées au cours de cette expérience 
d‘introduction d’un outil d’aide à 
l’accompagnement d’actions de 
prévention de situations de vio-
lences en entreprises.
Sont ainsi présentés :

 Les éléments définitionnels et 
conceptuels : rappel des principes 
généraux ayant guidé l’élabora-
tion du MIVT (définition générale, 
cadre théorique, méthodologie de 
conception, présentation du mo-
dèle).

L’intérêt d’un modèle étiologique 
de formation des violences au tra-
vail : argumentation sur la nécessi-
té de disposer d’une représentation 
qualitative dynamique des causes 
de formation des violences au tra-
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Présentation et modalités pratiques de 
mise en œuvre d’un modèle dédié à la 
prévention des violences au travail

souvent spontanément invoquées 
face à des constats de violences en 
contextes professionnels.
Dans sa formulation princeps, le 
MIVT est décrit en fi gure 1 : résul-
tant d’un examen de la littérature 
dédiée aux questions de violences 
au travail et de l’expérience d’une 
longue intervention conduite dans 
une entreprise de transport urbain 
[3] et selon un schéma distinguant 
entre niveaux macro, méso et 
micro, la fi gure 1 identifi e et posi-
tionne différentes « situations - 
problèmes » (encadré 2) à prendre 
en considération en vue d’envisa-
ger une variété d’actions d’analyse 
et de prévention. 

plétée en distinguant deux ni-
veaux d’expression des situations 
de violences :

 un niveau « restrictif » : où la vio-
lence est défi nie comme un événe-
ment. Le motif est pragmatique : 
pouvoir identifi er et intervenir sur 
des situations de violences pré-
sentant un caractère d’évidence 
(insultes, menaces, rixes) ; le mo-
dèle implicite est discontinu, car 
porteur d’une idée de changement 
brutal d’état dans le rapport indi-
vidu/milieu (à l’instar de l’accident 
du travail ) ;

 un niveau « extensif » : où la vio-
lence est plutôt conçue comme un 
processus (modèle continu, compa-
rable à la maladie professionnelle). 
Cette seconde lecture induit un 
élargissement de perspective, par 
la prise en compte de situations 
dégradées (harcèlement, maltrai-
tance, refus de communiquer) 
pouvant donner lieu à des confl its 
d’interprétation. 

LE MODÈLE D’INTERVENTION 
SUR LES VIOLENCES AU 
TRAVAIL (MIVT)
Concernant le cadre conceptuel de 
l’étude, celui-ci privilégie une lecture 
selon laquelle ce serait l’accumula-
tion de contraintes diverses (tech-
niques, opérationnelles, contextuel-
les) qui conduirait, si rien n’est fait, à 
un « déréglage organisationnel » [2] 
de plus en plus marqué (encadré 1). 
Outre que pour faire œuvre de pré-
vention, cette posture théorique 
contient et justifi e implicitement 
la nécessité de promouvoir une 
diversité de processus de régula-
tion internes à une organisation 
de travail, elle met aussi au centre 
des préoccupations de l’action de 
prévention un ensemble de déter-
minations organisationnelles, ceci 
préférentiellement aux explica-
tions individualisantes (« person-
nalité fragile ») ou à l’inverse sur-
plombantes (« mondialisation »), 

vail, afi n de favoriser le passage du 
diagnostic à l’action.

L’exemple d’intervention conduite 
par deux psychologues d’un service 
interentreprises de santé au travail 
(SIST) auprès d’un service autonome 
de santé au travail (SAST) : exposé 
illustrant une démarche de mobilisa-
tion du MIVT en situation d’interven-
tion sur une situation de crise.

Les apports pressentis et limites 
associées à la mise en application 
du modèle : présentation des dif-
fi cultés expérimentées durant 
l’étude et perspectives futures 
d’usage et d’appropriation du MIVT 
par les professionnels de la santé et 
sécurité au travail (SST) confrontés 
à des situations de violences. 

DÉFINITION ET CONCEPT

DÉFINITION
La notion de « violences au travail  » 
(VT) fait l’objet de nombreuses défi -
nitions qui, au-delà de distinctions 
habituellement rencontrées (vio-
lences internes vs externes, phy-
siques vs psychologiques, expli-
cites vs implicites, personnelles vs 
impersonnelles), présentent une 
caractéristique largement parta-
gée : la violence vue comme un 
passage à l’acte et plus généra-
lement comme le résultat d’une 
rupture par rapport à une situa-
tion antérieure réputée stable (état 
« routinier ») ou récupérable (confl it 
« contenu »). Pour les besoins de la 
démarche de modélisation, il a été 
proposé la défi nition générique 
suivante : « les violences au travail 
regroupent un ensemble d’agir 
(physiques, comportementaux ou 
verbaux) dirigés à l’encontre de per-
sonnes, d’objets ou d’équipements, 
à l’initiative d’autres personnes 
sous l’emprise de situations ou de 
contextes professionnels dégradés ».
Cette défi nition a été ensuite com-

,Encadré 1

>  ILLUSTRATION D’UNE DÉRIVE 
ORGANISATIONNELLE PRODUCTRICE 
D’UN COMPORTEMENT HOSTILE

Divers incidents, bénins ou plus préoccupants, 
émaillent la vie quotidienne d’une entreprise 
de transport urbain : accrochages sur la route, 
déguidages (sortie du rail) répétés de rames de 
tramways, relations tendues entre conducteurs 
(de bus ou de trams) et clients ainsi qu’avec le 
poste de contrôle-commande… L’examen de ces 
situations (dans un contexte d’intervention au 
long cours) montre une carence d’analyse de 
ces dysfonctionnements (absence de méthode 
structurée d’analyse des événements de type retour 
d’expérience) couplée à une faible considération par 
la hiérarchie des tensions et du mal-être générés 
par de telles situations. L’intervention contribuera 
à montrer le lien existant entre ces diffi cultés 
et l’augmentation et l’exacerbation de tensions, 
d’accusations réciproques d’incompétence entre 
membres de l’entreprise ou entre services (roulage, 
maintenance). Les actes de violence ne tarderont 
pas. Ainsi, un cadre (démissionnaire) rapportait qu’en 
ouvrant son vestiaire, une lourde pièce métallique, 
installée à l’évidence intentionnellement en équilibre 
instable sur une étagère en partie haute, était 
tombée au sol, manquant de peu de le blesser aux 
pieds.
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taux de déclaration de « comporte-
ments hostiles » qui sont décrits 
au moyen de trois dimensions : 
les atteintes dégradantes, le déni 
de reconnaissance au travail et les 
comportements méprisants. 
Concernant les risques ou faits de 
violences identifi és dans le modèle, 
deux cas de fi gure sont présentés : 
les « violences sociales » (corres-
pondant aux situations de tensions 
et d’agressions entre personnels 
et usagers d’une organisation de 
travail) et les « violences organisa-
tionnelles » (relevant de diffi cultés 
observables entre membres du 
personnel d’une même organi-
sation de travail) [1]. La grille de 
lecture proposée retrouve la parti-
tion traditionnelle entre violences 
externes et internes. 
Cependant, si l’origine des faits ob-
servables dans le monde du travail 
justifi e l’usage de ces deux catégo-
ries empiriques, leurs manifesta-
tions concrètes sont souvent très 
semblables. En effet, agressions 
(verbales ou physiques), incivilités, 
attitudes méprisantes, atteintes 

Ce schéma de principe inclut aussi 
les relations de causalité circulaire 
susceptibles d’être identifi ées (les 
fl èches noires symbolisant les re-
lations directes d’une situation à 
l’autre et les fl èches bleues les rela-
tions en retour, les fl èches noires en 
pointillées mentionnent des liens 
considérés comme plus hypothé-
tiques). 
Une telle proposition d’analyse fa-
vorise par voie de conséquence un 
format d’intervention orienté vers 
des perspectives transformation-
nelles situées à ce même niveau 
organisationnel, ce qui signifi e une 
action conçue le plus en amont 
possible d’événements indési-
rables identifi és par ailleurs (ex. : 
états explicites de confl it, de crise, 
d’agression, d’isolement…). 
En complément à ce propos, il 
est rappelé que les enquêtes 
SUMER (Surveillance médicale 
des expositions des salariés aux 
risques) [4] confi rment réguliè-
rement la forte contribution de 
« dysfonctionnements de l’organisa-
tion du travail », notamment sur les 

,Encadré 2

>  SITUATIONS-PROBLÈMES IDENTIFIÉES 
PAR LE MIVT
« Perturbateurs organisationnels » : « internes » 

(enjeux de notoriété/d’image, fonctionnement 
« aux limites » d’un système, « court-termisme », 
complexité technologique, « qualité totale », lieux 
décisionnels distants…) et « externes » (OPA/
rachats/fusions/acquisitions/restructurations, 
complexité environnementale, concurrence et 
marchés…).

« Instabilité des règles » : de procédure (mal 
maîtrisées), de gestion (confuses), de métier 
(dévoyées), techniques (contournées), coutumières 
(surabondantes et opaques)…

« Confl its interpersonnels » : rivalités, jalousies, 
ragots, dénigrements, désaccords, contentieux…

« Dérives de fonctionnement » : de mission 
(grèves, retards, absentéismes), techniques 
(accidents matériels, incidents), organisationnelles 
(violations de procédures), relationnelles 
(isolement de services, dégradation du climat 
social), informationnelles (circuits d’informations 
inadaptés, erreurs de destinataires)…

« Mal-être organisationnel » : sentiment 
d’injustice, mécontentement, sentiment 
d’isolement, cynisme, apathie, défi ance, suspicion, 
sentiment de frustration, d’inutilité, d’insécurité, 
agressivité, colère, rage, perte d’estime…

« Comportements déviants » : vols, atteintes 
aux biens, fraudes, transgressions, dissimulations, 
tromperies, sabotage…

dégradantes…, se manifestent aus-
si bien entre personnels et clien-
tèle d’une entreprise qu’entre ces 
mêmes personnels. 
En outre, le distinguo violences 
externes/internes n’apparaît pas 
toujours approprié aux contextes 
organisationnels concrets ren-
contrés. Ainsi, en prenant comme 
exemple un établissement de 
soins pour personnes âgées, il est 
constaté que bien que les résidents 
ne fassent pas partie du person-
nel, leur présence en continu rend 
possible le développement de 
situations de maltraitance ou de 
harcèlement moral (dans ce cas 
de fi gure, de la part de membres 

Figure 1 : Modèle d’analyse et d’intervention sur des situations de violences au travail. 
(Cf. encadré 2 ci-contre)

Perturbateurs 
organisationnels

Instabilité 
des règles

Confl its
interpersonnels

Dérives de 
fonctionnement

Mal-être
organisationnel

Violences
organisationnelles

Comportements 
déviants

Violences
sociales

Un modèle multi-niveaux
Niveau macro Niveau méso Niveau micro

« frontières de l'organisation »
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taines contributions (scientifiques 
ou plus applicatives) proposent des 
dispositifs généraux de formation 
ou d’intervention, nombre d’entre 
elles privilégient une approche de 
type statistique, épidémiologique, 
voire plus sommairement compila-
toire [1]. 
Or, au-delà de l’intérêt de mieux dé-
crire et connaître les secteurs et po-
pulations les plus exposés, de carac-
tériser les divers facteurs de risque 
impliqués (finalité notamment des 
travaux en épidémiologie), il reste 
que du point de vue de la préven-
tion de terrain, la nécessité se fait 
jour d’étudier plus précisément 
les modalités concrètes et contex-
tuelles des diverses situations de 
violence au travail observables. 
Pour étayer cette proposition alter-
native, deux arguments sont pro-
posés :

 un argument empirique : tenir 
compte des recouvrements entre 
niveaux de prévention. Il convient 
en effet de prendre acte du brouil-
lage qu’opèrent les situations de 
violences au travail sur la distinc-
tion – encore trop souvent tenue 
comme une évidence – entre ac-
tions de prévention, d’intervention 
et de réparation (ou en d’autres 
termes entre prévention primaire, 
secondaire et tertiaire). En effet, 
lorsqu’il est question de violences 

du personnel en direction des rési-
dents). S’agit-il alors de « violence 
externe » (en considérant qu’il 
ne s’agit pas de problèmes impli-
quant les membres d’une même 
organisation de travail) ? A-t-on au 
contraire affaire à une situation de 
« violence interne » (du fait qu’elle 
se déroule strictement à l’intérieur 
des murs de l’établissement) ? Cet 
exemple et bien d’autres (établis-
sements scolaires, pénitentiaires…) 
montrent qu’en réalité, la distinc-
tion entre violences externes et 
internes n’apparaît pas toujours 
pertinente en vue de comprendre 
et d’agir sur une diversité de situa-
tions difficiles. 
C’est pourquoi le MIVT propose 
de ne pas réduire l’origine des vio-
lences (exogènes/sociétales vs 
endogènes/organisationnelles) à 
leur seule qualification. Le tableau I 
montre ainsi qu’à qualification 
égale, l’origine peut s’avérer dis-
tincte d’une situation à l’autre. Il in-
dique en particulier qu’en complé-
ment de « situations de référence » 
typiques (violences externes d’ori-
gine externe vs violences internes 
d’origine interne), deux autres cas 
de figure s’observent aussi assez 
fréquemment :

 violences externes d’origine (en 
tout ou partie) interne (par ex. 
vendre un produit non conforme 
aux attentes des clients) ;

 violences internes d’origine (en 
tout ou partie) externe (par ex. une 
divergence idéologique prononcée 
au sein d’un collectif de travail).

INTÉRÊT D’UN MODÈLE 
ÉTIOLOGIQUE DE 
FORMATION DES 
VIOLENCES AU TRAVAIL 

L’examen de la littérature dédiée aux 
problématiques de violences au tra-
vail conduit à remarquer que si cer-

au travail, le modèle traditionnel de 
l’action de prévention tend à être 
malmené. Ainsi, énoncer un risque 
d’agression, de harcèlement, de 
maltraitance, de persécution dans 
l’entreprise, n’est-ce pas d’ores et 
déjà reconnaître en partie, voire en 
totalité son existence effective et sa 
nocivité, faisant que la distinction 
commune entre facteurs de risques 
(objet de prévention) et risques réa-
lisés (objet de réparation) vient en 
partie à s’effacer ? ;

 un argument pragmatique : dis-
poser d’une grille de lecture événe-
mentielle en vue d’agir et/ou d’in-
citer à l’action. En effet, qu’il soit 
question d’adosser une action de 
prévention des violences aux résul-
tats d’une démarche diagnostique 
antérieure (évaluation d’exposi-
tions) ou d’intervenir suite à la ma-
nifestation de situations effectives 
de violences (constat de troubles 
avérés), l’activité de prévention (à 
dominante primaire dans le pre-
mier cas de figure, secondaire et/ou 
tertiaire dans le second) nécessite 
une méthodologie de guidage de 
l’action à envisager. Face à cet im-
pératif concret, la possibilité offerte 
d’utiliser une grille de lecture indi-
cative de rapports causaux entre 
divers niveaux d’analyses et d’ac-
tions envisageables représente une 
aide utile, voire nécessaire pour 

> ORIGINE ET QUALIFICATION DES VIOLENCES
,Tableau I

Origine 
des violences

Qualification des violences

Externes
(« sociales » in MIVT)

Internes
(« organisationnelles » in 

MIVT)
Exogènes
(sociétales)

Situation « de référence »
(ex. : violence de prédation)

Par impacts négatifs sur les 
personnels ou équipes  
(tensions, conflits de rôles…)

Endogènes
(organisationnelles)

Résulte le plus souvent de 
choix organisationnels  
générateurs d'attentes non 
(ou mal) satisfaites

Situation « de référence »
(ex. : harcèlement)
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mobiliser et orienter les personnes 
(internes ou externes à la situation 
professionnelle concernée) impli-
quées dans une démarche de pré-
vention.
Or, du point de vue des nécessités 
de terrain, l’influence d’une littéra-
ture et d’une posture scientifique 
dominantes valorisant la mesure 
et l’objectivation des expositions 
[5], conduit à fréquemment obser-
ver un décalage entre la connais-
sance accumulée et les perspec-
tives pratiques d’action. Ainsi, au 
cours des investigations menées et 
des échanges avec divers interlocu-
teurs d’entreprises engagés dans 
une démarche diagnostique, une 
difficulté, voire une impossibilité 
d’élaborer un plan d’action a été 
constatée. 
Un tel constat dérive des argu-
ments qui précèdent. En effet :

soit l’entreprise est confrontée à 
une ou plusieurs situations aiguës 
de conflit. Dans ce premier cas de 
figure, il devient rapidement et 
prioritairement question de les 
désamorcer en mobilisant diverses 
initiatives. Quels que soient leur 
nature (actions des ressources 
humaines – RH –, réunions de 
crise) et leur mode d’action (initia-
tive interne seule ou appel à une 
compétence externe), de telles 
situations demandent d’agir dans 
l’urgence, en vue de faire émerger 
des solutions sinon satisfaisantes, 
du moins acceptables par les per-
sonnes impliquées (directement ou 
indirectement) dans des situations 
professionnelles délétères. Or dans 
un tel contexte, l’impératif d’évi-
tement d’une aggravation de la 
situation, inductrice de situations 
individuelles ou collectives inte-
nables et accompagnées d’effets 
déstructurants sur l’activité et les 
missions de l’entreprise impactée, 
apparaît totalement disjoint d’une 
posture panoramique d’évaluation 
quantitative « objective » ;

 soit l’entreprise, sans être pour 
autant confrontée à une probléma-
tique de crise (refus catégoriques de 
communication, « hyper-conflits » 
[6], violences physiques, passages 
à l’acte suicidaire), juge toutefois 
utile d’assurer un suivi d’indica-
teurs et s’engage alors dans une 
démarche d’enquête (par exemple 
la mise en place d’un « baromètre 
RPS »). Dans ce second cas de figure 
(qui certes répond aux exigences 
réglementaires relatives à la mise 
à jour du Document unique d'éva-
luation des risques professionnels), 
le fait de solliciter les personnels (a 
fortiori de manière répétitive, au 
motif d’actualiser les divers « fac-
teurs de risques » investigués) au 
moyen de questionnaires génère 
des attentes d’amélioration de si-
tuations jugées peu satisfaisantes. 
Cependant, le moyen méthodolo-
gique de satisfaire en tout ou partie 
celles-ci n’est nullement contenu 
dans le dispositif (le plus souvent 
d’inspiration statistique et épidé-
miologique) de prise d’information, 
quelles que soient par ailleurs ses 
qualités métrologiques propres. 
Ces constats militent en faveur 
d’un appui méthodologique com-
plémentaire de l’objectif général 
d’évaluation. On ne peut, en effet, 
raisonnablement attendre d’un 
dispositif conçu pour mesurer qu’il 
fournisse des indications de mé-
thode en vue d’améliorer une si-
tuation évaluée comme probléma-
tique. Ce n’est pas la raison d’être 
d’un outil de mesure que d’interve-
nir sur la situation mesurée. Toute-
fois, on ne peut que constater une 
fréquente confusion entre des fina-
lités reliées entre elles mais techni-
quement disjointes : mesurer/éva-
luer et intervenir/accompagner. 
Ainsi, le, si fréquemment invoqué,  
« passage du diagnostic à l’action » 
se voit-il dans les faits souvent 
contrarié (ou quelque peu perverti 
lorsque le diagnostic devient lui-

même l’action) et difficilement 
opérant. 
Les motifs sont bien entendu di-
vers (attentes peu réalistes, indis-
ponibilité, situation économique 
compromise, rapports sociaux 
trop conflictuels) et il serait sans 
doute excessif de les réduire au 
seul registre d’une insuffisance de 
méthode. Quoi qu’il en soit, fournir 
aux acteurs (décideurs, RH, profes-
sionnels de la santé et sécurité au 
travail – SST –) engagés dans une 
action de prévention des violences 
un cadre général de compréhen-
sion des processus (et non seule-
ment de « facteurs de risques » 
considérés indépendamment les 
uns les autres [7]) susceptibles de 
conduire ou d’entretenir des situa-
tions difficiles apparaît comme une 
forme d’assistance contribuant à 
dépasser les problèmes insolubles 
liés à la focalisation excessive sur le 
diagnostic, au détriment de la pro-
motion de capacités transforma-
tionnelles des situations évaluées.
C’est la raison d’être du MIVT que 
de contribuer à apporter une grille 
de lecture – générique dans son 
principe (notamment parce que 
la proposition est transverse aux 
divers secteurs d’activités et caté-
gories observables de violences) 
mais adaptable aux circonstances 
concrètes rencontrées – des liens 
et niveaux d’actions possibles sur 
des situations de travail insatisfai-
santes, car exposant ou produisant 
diverses formes de violences.
Enfin, rapportée aux deux situa-
tions habituellement rencontrées, 
à savoir agir en situation de gestion 
des risques vs agir en situation de 
crise, la question reste posée du 
ou des registres optimaux de mise 
en œuvre du modèle d’analyse 
proposé. Les contacts et travaux 
d’accompagnement entrepris du-
rant l’étude auront conduit à mo-
biliser deux catégories distinctes 
de contributeurs, ainsi qu’à faire 
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ment ou d’intervention de préven-
tion.

L’usage « personnel » qualifie un 
processus d’appropriation d’un 
cadre théorique d’analyse de situa-
tions rencontrées et d’indication 
d’actions. Analogue par exemple à 
la théorie intériorisée par un méde-
cin ou un thérapeute [8], ce mode 
d’usage revient à envisager que le 
MIVT soit en capacité de guider le 
praticien dans son travail de dia-
gnostic et/ou d’intervention sur les 
situations de violences rencontrées 
(concernant l’usage « personnel » 
en accès « direct », sans l’exclure 
pour autant, il apparaît cependant 
a priori difficile d’en concevoir sa 
manifestation empirique).

 L’usage « transitionnel » s’inscrit 
dans les cadres théoriques dédiés 
aux notions « d’objets intermé-
diaires » ou « d’objets-frontières » 
[9]. Il désigne ici le MIVT mobili-
sable en qualité de support permet-
tant de faciliter les échanges entre 
parties prenantes d’une situation 
d’intervention sur des situations de 
violence. Ce mode d’usage observé 
est celui qui apparaît le plus immé-
diatement mobilisable.

 L’usage « organisationnel » défi-
nit quant à lui un mode d’action du 
MIVT consistant à permettre l’orga-
nisation collective d’une activité de 
pilotage, d’action ou encore d’éva-
luation d’un dispositif de préven-
tion des violences en milieu profes-
sionnel. En situation observable de 
mise en œuvre, un tel usage posi-
tionne le MIVT en qualité « d’outil 
de gestion » [10]. À l’heure actuelle, 
la perspective d’un usage à domi-
nante organisationnelle a été sug-
gérée (notamment par un médecin 
coordinateur d’équipe) et mise en 
œuvre sur un terrain d’entreprise 
de gestion de contrats d’assurances 
[11].
Combinés aux deux modes d’accès 
« direct » et « indirect », les trois 
usages identifiés contribuent ainsi 

émerger trois formes possibles 
d’usage de la démarche proposée.
Cette proposition résulte des si-
tuations empiriques rencontrées 
(interlocuteurs d’entreprises, pro-
fessionnels de la SST, consultants) 
et se justifie par l’exploration de 
modalités différentes d’utilisation 
du MIVT. Ce dernier a en effet don-
né lieu à des formes pratiques de 
mobilisations dissemblables selon 
la fonction des intervenants/utili-
sateurs : soit manager, responsable 
RH ou Hygiène et sécurité du travail 
– HST – d’entreprise, dépositaires 
d’une mission de prévention en 
interne, soit  psychologue, médecin 
du travail de SIST, voire consultant, 
autrement dit à des professionnels 
de l’intervention externe.
L’usage du MIVT apparaît donc en 
partie dépendant du type d’utilisa-
teur, faisant que sont distinguées 
les approches « directe » et « indi-
recte » :

 lorsque les utilisateurs appar-
tiennent à l’entreprise engagée 
dans une action de prévention des 
violences, on parlera d’approche 
directe. Du point de vue de l’étude 
conduite, les chercheurs de l’INRS 
se sont mis dans une position d’ac-
compagnement d’acteurs internes 
aux entreprises ;

 lorsque les utilisateurs sont des 
professionnels de l’intervention 
en entreprise sur des situations de 
violence, on parlera d’approche in-
directe. Du point de vue de l’étude 
conduite, les chercheurs de l’INRS 
se sont mis dans une position de 
médiation auprès d’acteurs ex-
ternes aux entreprises.
L’usage du MIVT dépend donc lar-
gement du type d’utilisateur, mais 
aussi du type d’utilisation. Sur ce 
dernier registre, l’étude a conduit 
à postuler et, partiellement, à 
observer trois modes d’usage sus-
ceptibles d’être consolidés par la 
diffusion du MIVT à l’occasion de 
diverses initiatives d’accompagne-

à proposer six situations de mobi-
lisation du MIVT. Cependant, si les 
trois modes d’usages identifiés 
peuvent se combiner selon des 
configurations diverses, ce n’est pas 
le cas concernant les modes d’ac-
cès. En effet, articuler par exemple 
usages personnel et transitionnel, 
voire usages personnel, transition-
nel et organisationnel est tout à fait 
concevable. Par contre, accès direct 
et indirect demeurent en principe 
des modalités d’action distinctes.  
« En principe » car avec le cas d’une 
entreprise participante à l’étude, 
une situation d’interférence entre 
usage direct (action interne du ser-
vice RH) et indirect (tensions avec 
un représentant du service de pré-
vention externe) s’est manifestée.
Le tableau II présente et résume 
les trois usages identifiés (person-
nel/transitionnel/organisationnel), 
classés selon le type de terrains 
(directs/indirects).

EXEMPLE D’INTERVENTION 
CONDUITE AUPRÈS D’UN 
SERVICE AUTONOME DE 
SANTÉ AU TRAVAIL (SAST)

La situation présentée concerne un 
conflit entre le médecin du travail 
d’un SAST et la Directrice des res-
sources humaines (DRH) de l’entre-
prise. Ce conflit intervient alors que 
les relations de travail dans le SAST 
sont fortement dégradées notam-
ment entre le médecin du travail et 
une infirmière. Les premières dif-
ficultés visibles dateraient de plu-
sieurs années. Elles avaient pour 
motif l’isolement progressif et les 
plaintes auprès des instances de 
représentation du personnel d’une 
infirmière, perçue comme accep-
tant mal une série de réorganisa-
tions imposées par le médecin du 
travail (arrivé à son poste deux ans 
auparavant). Pour essayer de com-
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prendre ce conflit, deux psycholo-
gues appartenant au SIST (ayant 
en charge la surveillance de l’état 
de santé du SAST) et travaillant en 
binôme sont intervenues. Cepen-
dant, le conflit avait atteint un tel 
niveau d’intensité et d’enkyste-
ment que les perspectives d’une 
issue favorable de l’action des in-
tervenantes se voyaient fortement 
compromises. 
Concernant le mode d’usage du 
modèle, les deux psychologues 
du SIST ont, à leur initiative, tenté 
de l’utiliser durant une séquence 
d’intervention en médiation. Ce 
contexte posé, l’analyse qui suit 
propose de relater (au moyen d’ex-
traits enregistrés de deux verba-
tim) et de commenter le retour de 
cette expérience qui a été commu-
niqué aux chercheurs de l’INRS.
Le premier verbatim correspond à 
un retour d’expérience de mobili-
sation du MIVT, retour effectué à 
partir de la situation d’intervention 
en l’état, mais sans implication di-
recte dans un usage/confrontation 
avec les protagonistes du SAST.
Suite à un premier exposé de la 
situation rencontrée, les interve-
nantes proposent au titre de « bal-
lon d’essai » 1 de transposer dans le 
MIVT divers éléments de chrono-
logie (de l’intervention et de l’ori-

gine reconstituée du conflit) leur 
paraissant importants à mettre 
en exergue : « on essaie de retra-
cer chronologiquement ce qui nous 
paraissait les principales étapes qui 
ont contribué à la dégradation /… / 
aux trois niveaux (macro, méso 
et micro du MIVT, cf. figure 1) /… / 
pour voir comment les étapes com-
muniquent ».
L’intérêt pratique énoncé de ce 
travail de transposition dans le 
modèle des données connues de la 
situation de l’entreprise (nature et 
origine du conflit) leur semble être 
celui de permettre l’établissement 
d’une « feuille de route en disant 
“vous êtes d’accord pour identifier 
qu’il y a telle et telle probléma-
tique… comment vous allez vous y 
prendre pour… ?”».
Une des deux psychologues inter-
venantes poursuit ainsi cette si-
mulation anticipée d’un échange 
sur le terrain : « “par exemple il 
y a la question de la confiance – 
déclarée "rompue” par les inter-
venants – qui est majeure. Pour 
rétablir la confiance, on va pio-
cher dans le tableau (cf. le MIVT 
complété figure 2 page suivante) 
en disant : “là, il y a des nœuds qui 
n’ont pas été travaillés et là, il y a des 
malentendus énormes qui font que 
chaque demande – allusion à l’acti-

> MODALITÉS D’USAGES THÉORIQUES ET OBSERVÉS DU MODÈLE 
D'INTERVENTION SUR LES VIOLENCES AU TRAVAIL (MIVT)

,Tableau II

Terrains 
d'expérimentations

Usages pressentis/émergents

« Personnel » « Transitionnel » « Organisationnel »

Entreprises
(accès « direct »)
(INRS en  
accompagnement)

A priori sans objet Le modèle facilite les 
échanges/ajustements  
de représentations entre 
parties prenantes

Le modèle permettrait 
une représentation 
dynamique des événe-
ments non souhaités 

Intervenants
(accès « indirect »)
(INRS en médiation)

Le modèle intériorisé 
prend une fonction 
de théorie/guidage 
interne aux  
intervenants

Le modèle est pris  
comme objet 
intermédiaire, à l'interface 
entre utilisateurs et  
destinataires

Le modèle permet de 
générer des règles 
d'analyse des  
situations rencontrées

1. Les parties 
apparaissant 
en italiques et 
entre guillemets 
correspondent 
à des extraits de 
verbatim.

2. C’est-à-dire une 
mobilisation du 

MIVT susceptible 
de contribuer à 

provoquer des 
actions et/ou 

remaniements 
représentationnels 

des situations, 
ceci à partir d’une 

confrontation 
verbale/graphique 

(le MIVT) à la 
lecture opérée par 

les intervenants 
de ces mêmes 

situations [12].

vité du SAST concerné – est perçue 
comme suspecte” ».
Elle ajoutera : « donc pour retrou-
ver un minimum de confiance, qui 
permet de travailler ensemble, ou 
en tous cas d’apaiser, de baisser la 
suspicion, ce qu’il faut, en fait, c’est 
une relation plus fluide et travailler 
là-dessus ». Ces propos montrent 
que l’enjeu, et donc l’objectif priori-
taire des intervenantes, est effecti-
vement de contribuer à ce que les 
protagonistes en conflit puissent 
reprendre des relations profession-
nelles, indispensables à la pour-
suite et au bon déroulement de 
l’activité du SAST.
Ce premier échange, où il aura 
été question d’un niveau initial 
d’usage du modèle, sans partici-
pation de l’entreprise concernée, 
se conclura sur quelques interro-
gations relatives à sa mobilisation 
à venir : « ce que je retiens de cet 
échange, c’est qu’effectivement il y a 
une étape préalable indispensable, 
présenter l’outil, vierge ». 
L’intervenante ajoute : « est-ce que 
ce modèle on le garde pour nous 
et puis on essaie de le remplir avec 
eux ? » Propos qui du point de vue 
des modes d’usage théoriques du 
MIVT, situe l’usage concret à venir 
entre usage « personnel » (« on le 
garde pour nous ») et « transition-
nel » (« on essaie de le remplir avec 
eux »).
Enfin, une perspective program-
matique, qualifiable ici de « qua-
si-performative » 2 du MIVT est 
énoncée : « et puis dire “nous, on 
a travaillé sur ce modèle-là, voilà 
comment on a positionné les dif-
férents éléments. Qu’est-ce que ça 
vous évoque ?” ». Et plus avant au 
cours de l’entretien : « et on se re-
voit pour retravailler à partir de ce 
modèle et surtout définir des pistes 
d’action ».
La figure 2 présente le travail de 
renseignement du MIVT effectué 
par les deux psychologues.
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parce que le terrain est conflictuel, 
donc on ne voulait pas donner prise 
à des règlements de compte ».
Ces propos introductifs, outre qu’ils 
témoignent du professionnalisme 
des intervenantes, tendent à mon-
trer une forme d’usage souple du 
modèle, dans la mesure où les utili-
sateurs s’autorisent une appropria-
tion ajustée à la situation concrète 
rencontrée. Cette observation in-
terpelle aussi la capacité du MIVT à 
être mobilisable sur de tels terrains 
très conflictuels, autrement dit en 
situation de crise [14, 15] (ce qui est 
souvent le cas lorsqu’il s’agit d’in-
tervenir sur des faits de violence en 
entreprises).
L’échange se poursuit avec l’infor-
mation qui suit : « on a d’abord 
dit que c’était un modèle qui  

travail… c’était flagrant, à tel point 
que quand la DRH s’adressait au 
médecin du SAST, en disant  “mais 
vous comprenez, moi… dans ce cas 
de figure, c’est compliqué pour moi 
de travailler avec vous”, c’est notre 
médecin qui répondait ».
Cette situation de confusion des 
places est évidemment préjudi-
ciable au travail d’intervention en 
cours. Au plan clinique, il s’agit 
d’une attaque du cadre de l’inter-
vention (ou « setting » [13]). 
La question des modalités d’usage 
et de réception du MIVT est ensuite 
abordée. 
« On avait commencé par le rap-
pel chronologique des faits /… / Et 
après, on a regardé le tableau (le 
MIVT), /… / On l’avait modifié pour 
qu’il soit plus neutre et plus factuel, 

Le second verbatim consiste en 
un retour d’expérience de l’usage 
du modèle durant une session 
d’intervention au SAST. La séance 
réunit cinq personnes : les deux 
psychologues et le médecin du 
travail de l’entité d’appartenance 
des deux psychologues (à l’origine 
de l’alerte) ; le médecin du travail 
du SAST et la DRH (c’est-à-dire les 
deux personnes en conflit, objet 
de l’intervention). L’échange a lieu 
avec une des deux psychologues 
intervenantes.
Une difficulté imprévue est d’em-
blée identifiée par l’intervenante :  
« ils ont été très intéressés par le 
modèle, mais la difficulté qu’on a 
eu, c’est que la réunion a été com-
plètement embolisée /… / il y a eu 
une coalition entre les médecins du 

Figure 2 : Modèle d'intervention sur les violences au travail renseigné lors d’une intervention dans un service autonome de santé au travail. 
(Cf. figure 1 et encadré 2, p. 27)

Perturbateurs 
organisationnels externes : 
- réforme de la santé au 
travail.  
Loi 2011 q changement de 
paradigme (développement 
préventif vs curatif) ;
- environnement complexe 
orienté par le pouvoir 
politique.

Perturbateurs 
organisationnels internes : 
- changements successifs 
de l'équipe de direction (SG, 
DRH, DG) ;
- 2007 : création du SAST 
- changements successifs 
de médecins du travail ;
- intégration de nouveaux 
métiers (psychologues, 
ergonomes) ;
- évolution des missions de 
l'intervenant en santé au 
travail.

Instabilité des règles :
- mise en conformité 
du SAST : nouveaux 
protocoles ;
- intégration du travail en 
pluridisciplinarité ;
q�déstabilisation des 
repères professionnels.

Conflits interpersonnels : 
- conflits interpersonnels à 
différents niveaux ;
- personnalisation des conflits ; 
- suspicion, méfiance ;
- rupture de dialogue et de 
coopération.

Dérives de fonctionnement :
- demandes institutionnelles 
perçues comme contraires à 
la déontologie médicale ;
- management : mise en 
causes des compétences ;
- manque d'espace collectif 
de délibération sur les 
conflits d'activité, sens du 
travail ;
- rigidification des modes de 
fonctionnement.

Mal-être organisationnel :
- conflit éthique/valeurs 
(sécurisation des documents, 
préservation du secret médical, 
problème de positionnement 
SAST/institution et des 
attentes réciproques) ;
- sentiment d'incompréhension ; 
- sentiment d'injustice ;
- mise à l'écart/solitude ;
- sentiment d'impuissance ;
- perte d'estime ;
- climat anxiogène .

Violences 
organisationnelles :
- mise à l'écart ;
- disqualification ;
- exercice du pouvoir ;
- atteintes à la santé.Comportements déviants : 

Pas de dégradations 
relevées (ajout personnel)

Violences sociales : 
Sans objet
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et à resituer les différents registres 
organisationnels, interactionnels, 
professionnels ayant participé à la 
dégradation de la situation. 
Un tel objectif ne constitue bien 
entendu pas une fin en soi, plu-
tôt le moyen de désenclaver une 
situation de conflit en contribuant 
à en identifier progressivement 
les déterminants contextuels (qui 
peuvent être temporellement 
proches ou plus lointains), de fa-
çon à envisager des perspectives 
concrètes d’action de prévention.
Pour ce faire et dans ce cas particu-
lier, la proposition est la suivante :  
« on vous laisse réfléchir de votre 
côté et, si vous le souhaitez, on se 
revoit pour approfondir et voir des 
pistes d’action ».
À la fin de la rencontre et en aparté 
avec la DRH, les psychologues ap-
prendront que le médecin du tra-
vail du SAST serait en négociation 
pour une rupture conventionnelle 
de son contrat de travail. De ce fait, 
la DRH leur signifie être tout à fait 
disposée à poursuivre le travail en-
gagé, mais qu’il conviendrait tou-
tefois d’attendre la conclusion de 
cette négociation.
Au final et aux dires de la psycho-
logue intervenante, l’usage du 
MIVT aura permis « un échange 
qui ne soit pas frontal. Que la DRH 
et le médecin du travail du SAST se 
parlent alors qu’elles ne se parlaient 
plus ; elles ne se parlaient plus que 
par mails, et encore… ». En guise 
d’illustration de la situation de mé-
sentente, la psychologue ajoute « le 
médecin du travail, quand elle sa-
vait que c’était la DRH en ligne, elle 
ne répondait pas ou elle faisait ré-
pondre par quelqu’un qu’elle n’était 
pas disponible. C’était vraiment une 
rupture, et là, elles étaient là toutes 
les deux… Donc, c’est déjà un pas ».
Ces propos ne peuvent mieux dési-
gner le rôle transitionnel d’un outil 

venait de vous (les chercheurs de 
l’INRS) et on a donné l’article [16] 
en disant “écoutez, c’est un outil 
qui peut aussi être utile dans vos 
fonctions (pour la DRH) pour es-
sayer d’analyser et de comprendre 
les situations”… Voilà pour le côté 
pédagogique ». Un tel marquage 
(implicitement) institutionnel de 
l’outil apparaît ici affiché comme 
une valeur de légitimation.
Mention est faite d’une séquence 
d’explication des « cases » (c’est-à-
dire des « situations-problèmes » 
dans le langage du modèle) : « Et 
après, on a commenté les différentes 
cases, en expliquant un peu l’inté-
rêt du schéma : essayer de repérer 
un peu les interactions.  Et là, ça a 
un peu dérivé parce qu’il y a eu une 
passe d’armes entre la DRH et le mé-
decin du travail ».
Ce propos est suivi d’une incitation 
à ce que les protagonistes de la 
rencontre fassent à leur tour usage 
du « tableau » : « on vous explique 
comment on a procédé, comment 
on a réfléchi. Et maintenant [il fau-
drait] que vous vous appropriez un 
peu ce tableau et qu’on le retravaille 
ensemble, une fois que vous l’aurez 
digéré ».
La psychologue ajoute à l’inten-
tion des chercheurs de l’INRS :  
« parce que c’est pas une manière 
habituelle de présenter les choses ». 
En effet, la « manière habituelle 
de présenter les choses » revient à 
proposer une chronologie des évé-
nements justifiant l’intervention. 
C’est là un point important à consi-
dérer, dans la mesure où le MIVT 
entend effectivement contribuer à 
se défaire d’une lecture essentielle-
ment chronologique, de façon à lui 
adjoindre une lecture processuelle. 
Du point de vue des attendus théo-
riques du modèle, cette dernière est 
présentée comme plus à même de 
parvenir à mettre au premier plan 

en vue de favoriser ou de réactiver 
une forme d’échange en face à face 
entre personnes impliquées dans 
un conflit long et complexe. Conflit 
qui conduira à l’isolement d’une 
infirmière et à une grande souf-
france du service : « le médecin du 
SAST a focalisé sur cette infirmière 
qui représentait un peu l’ancien sys-
tème. Et donc il fallait que ça passe, 
et comme ça ne passait pas, elle l’a 
cassée ». Cette perspective d’utilité 
perçue du modèle en situation de 
forte tension interpersonnelle se 
justifie aussi (et peut-être surtout) 
du fait que l’outil contribue forte-
ment à « dépsychologiser » la situa-
tion vécue par les protagonistes : 
« j’ai l’impression que ce qui a per-
mis cet échange, parce que les deux 
appréhendaient énormément, c’est 
qu’on n’était pas du tout sur un ter-
rain psychologisant ».
La psychologue intervenante 
ajoute : « on était vraiment sur un 
terrain institutionnel, formaté par : 
quels sont les paramètres qu’on 
peut identifier ? Comment stabiliser 
les règles professionnelles ? ». Cette 
interrogation relative au fonction-
nement problématique des « règles 
professionnelles » (voire à leur exis-
tence ?), règles conçues pour cadrer 
au mieux les caractéristiques et 
les finalités des interactions entre 
membres d’une unité/organisa-
tion de travail, renvoie directement 
à la situation-problème « Instabi-
lité des règles » du MIVT.
À l’heure de rédaction de cette ex-
périence, les perspectives de pour-
suite du travail d’intervention sont 
les suivantes : « reprendre avec la 
DRH le schéma (le MIVT) et puis 
le remplir avec son analyse, son 
regard à elle… Et d’aller jusqu’au 
bout de cette mission ». Il est par 
ce dernier propos fait allusion à la 
nécessité de produire un compte 
rendu de la réunion et d’effectuer 
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théorique, est celle du réduction-
nisme. Le MIVT soutient qu’hormis 
les cas de figure de violences ex-
ternes « de référence » (ex. violence 
de prédation, cf. tableau I page 28), 
la plupart des expositions à de 
telles formes de violences engage 
d’une façon ou l’autre la responsa-
bilité de l’entreprise (ex. faire des 
promesses non ou insuffisamment 
tenues à la clientèle). Par consé-
quent, l’impossibilité d’introduire 
un temps d’analyse de tels contri-
buteurs internes aux expositions 
subies par l’entreprise (incivilités, 
insultes…) dénature le modèle en le 
réduisant à une lecture purement 
exogène (et quelque peu déres-
ponsabilisante) des facteurs de 
risques ;

 une seconde difficulté, d’ordre 
pratique, est complémentaire de la 
précédente. En effet, la focalisation 
exclusive sur les facteurs explica-
tifs externes tend à entraîner avec 
elle la focalisation sur les seules 
actions externes envisageables. Or, 
s’il reste toujours concevable d’ins-
taller ou d’améliorer des disposi-
tifs techniques de protection (ex. 
sas d’entrée, vidéo-surveillance, 
alarmes, scripts comportemen-
taux…), il n’est évidemment guère 
possible d’agir directement sur les 
divers publics auxquels une entre-
prise a quotidiennement affaire.

 Précession des solutions sur les 
problèmes : dans la continuité des 
difficultés venant d’être présen-
tées, la nécessité d’agir rapidement, 
à faible coût opérationnel et dans 
la mesure du possible en mobili-
sant un cadre d’action connu, répé-
table, ayant fait ses preuves, tend à 
inhiber toute velléité d’expérimen-
tation. Comme l’indique Romelaer :  
« La recherche de solutions s’effectue 
assez souvent par reprise de solu-
tions connues ou par recherche de 
solutions au voisinage de solutions 

disponibilité insuffisante des par-
ties intéressées, interroge en miroir 
la capacité d’acteurs de prévention 
à prendre efficacement en charge 
les questions de violences qui leur 
sont adressées. En effet, un élé-
ment causal largement contribu-
teur de telles situations est celui, 
bien documenté, de l’intensifica-
tion du travail et des diverses pa-
thologies de surcharge (irritabilité, 
épuisement) qui en résultent. Or si 
les personnes (préventeurs d’entre-
prises comme professionnels de 
santé au travail) ayant la respon-
sabilité de mettre en pratique des 
actions de prévention témoignent 
elles-mêmes de situations com-
parables de « saturation des agen-
das », il faut s’interroger alors légi-
timement sur la capacité à terme 
de réduire significativement un tel 
fléau.

Les deux autres catégories de dif-
ficultés observées durant l’étude 
caractérisent par contre massive-
ment l’interlocuteur « entreprise ».

Focalisation sur les facteurs de 
risques exogènes : il s’agit de la 
tendance fréquemment manifes-
tée de la part de terrains d’entre-
prises à privilégier ou à tenter 
d’orienter l’action de prévention en 
direction exclusive des violences 
externes (euphémisées en outre 
au moyen de qualificatifs divers, 
ainsi le sur-usage du terme « inci-
vilités »). Cette attitude entraîne 
un risque de non engagement 
ou de faible engagement dans la 
démarche d’analyse proposée. En 
effet, le périmétrage d’une action 
de prévention aux seuls faits de 
violence agis par des clients, des 
usagers ou des patients et l’occulta-
tion consécutive de déterminants 
causaux internes soulèvent deux 
niveaux de difficulté : 

 une première difficulté, d’ordre 

une restitution de l’ensemble de 
l’intervention auprès de l’équipe : 
« notre idée, c’est d’aider la DRH à 
imaginer un retour à l’équipe, à le 
construire ensemble ».

APPORTS PRESSENTIS ET 
DIFFICULTÉS ASSOCIÉES À 
LA MISE EN APPLICATION 
DU MODÈLE

LES DIFFICULTÉS 
Outre l’exemple venant d’être pré-
senté, d’autres terrains (entreprises 
et professionnels de la SST) ont 
fait l’objet d’investigations visant 
à comprendre et à stabiliser les 
usages du MIVT. À l’occasion de 
ces divers contacts, certaines dif-
ficultés se sont manifestées, qui 
se regroupent en trois catégories :  
« saturation des agendas », « foca-
lisation sur les facteurs de risques 
exogènes », « précession des solu-
tions sur les problèmes ».

 Saturation des agendas : l’ap-
préhension la plus immédiate qui 
puisse se concevoir des difficultés 
d’expérimentation d’un outil est la 
faible disponibilité revendiquée ou 
constatée des interlocuteurs, ceci 
malgré la motivation affichée a 
priori pour participer aux travaux 
expérimentaux. Cette contrainte se 
manifeste quel que soit le type d’in-
terlocuteur (« entreprise » ou « in-
tervenant », cf. tableau II page 31). On 
déduira de cette réalité commune 
que la charge de travail constitue 
un frein, difficilement réductible, à 
la tentative d’introduire un nouvel 
outil d’aide à la prévention des vio-
lences en contextes professionnels.
Cette difficulté, qui se traduisait 
autant par des temporalités sou-
vent excessives de prises de ren-
dez-vous (plusieurs semaines, 
voire plusieurs mois) que par une 
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temps,  pourront ensuite être débat-
tues des pistes d’action en vue de 
restaurer ou de rétablir une activité 
professionnelle sinon optimale, du 
moins satisfaisante compte tenu 
des missions assignées à chacun.
Il est vraisemblable que le mode 
d’usage transitionnel (tableau II 
page 31) représente un prérequis 
favorable avant d’envisager les 
modes personnels ou organisation-
nels complémentaires pressentis 
de l’outil. Sous cette hypothèse, il 
apparaît cependant que l’appro-
priation du MIVT ne puisse s’envi-
sager sans la participation d’utili-
sateurs expérimentés en matière 
d’intervention ou d’accompagne-
ment de situations de violences 3.

CONCLUSION

En identifiant une variété d’usages 
possibles du MIVT ainsi que divers 
types d’utilisateurs, cet article 
montre qu’il ne s’agit pas d’appli-
quer un « outil », au sens où il suffi-
rait de respecter un mode d’emploi 
préétabli et intangible. Il est plutôt 
question de mobiliser une « grille 
de lecture » des situations structu-
relles, organisationnelles, relation-
nelles diversement contributives 
aux expositions aux violences, ceci 
en l’adaptant aux objectifs de pré-
vention visés et aux contextes ren-
contrés par chacun. Pour ce faire, les 
utilisateurs sont incités à s’appro-
prier le modèle, ce qui signifie en 
concevoir un ou plusieurs usages 
pratiques, intégrables à leurs modes 
d’actions et offrant une perspective 
constructive d’aide à la résolution 
des situations abordées. 
Cependant, il convient de ne pas 
sous-estimer les difficultés et im-
passes communément rencontrées 
lorsqu’il est question d’engager 
une entreprise dans une démarche 

venants professionnels de la SST. 
D’ailleurs, cette préoccupation est 
aussi susceptible de s’observer dès 
lors qu’une entreprise sollicite une 
aide. Comme l’indique Dessors [19] 
« nous savons bien que derrière la 
moindre demande en apparence 
sereine, planifiée, claire, se nichent 
des inquiétudes et des enjeux qu’il 
n’est pas facile de faire apparaître 
tout de suite ». 
Cette réalité bien connue des pro-
fessionnels de l’intervention né-
cessite d’être contenue, au risque 
sinon d’entretenir, voire d’aggraver, 
un climat professionnel dégradé 
(conflits de personnes, situations 
d’incommunicabilité, accusations 
croisées). Pour ce faire, l’usage d’un 
support qui puisse à la fois tenir 
lieu d’interface entre protagonistes 
(le support physique) et d’incita-
tion à évoquer des situations qui 
ne se résument pas à des dénoncia-
tions circulaires de responsabilité 
(traits de personnalité, rapport au 
travail, comportement général) ap-
paraît devoir constituer un moyen 
utile d’examen rétrospectif des 
situations vécues et de recherche 
prospective de solutions accep-
tables par les protagonistes. C’est 
du moins ce qui aura été expéri-
menté avec l’illustration fournie (cf. 
supra page 32).
En effet, les « situations-problèmes » 
pré-indiquées par le modèle, no-
tamment dans sa partie la plus 
amont (présence de « perturbateurs 
organisationnels », « instabilité des 
règles », « situations de dérives »…. 
figure 1 page 27), autrement dit pré-
supposant que des dimensions im-
personnelles contribuent à des faits 
de violences ou à des expositions/
menaces manifestes, devraient 
favoriser une prise de distance 
nécessaire à l’établissement (ou 
au rétablissement) d’un dialogue 
indispensable à l’apaisement des 
tensions vécues. Dans un second 

connues » [17]. Citant Srivastava et 
Grant [18], l’auteur ajoute : « l’en-
treprise ne reconnaît un problème 
qu’à partir du moment où elle a une 
solution ; le processus réel est celui 
d’un tâtonnement progressif pour 
aboutir à des ensembles “problème-
solution” ». Toutefois, confrontés à 
des faits de violences préoccupants 
et malaisés à maîtriser, l’entreprise 
comme le professionnel de l’inter-
vention peuvent trouver un intérêt 
à dépasser leur cadre habituel d’ac-
tion sur de tels problèmes.
Pris ainsi dans un certain rapport 
d’ambivalence entre reconduire 
l’existant et innover, l’interlocuteur 
intéressé par la proposition d’inter-
vention manifeste alors une hési-
tation à s’engager dans un dispo-
sitif inconnu. Le symptôme le plus 
visible de cette situation semble 
être une tendance à enfermer la 
proposition d’accompagnement 
dans une relation de prestation de 
service. En d’autres termes, le com-
manditaire ne parvient pas (ou dif-
ficilement) à adopter une position 
de demandeur. 

UN APPORT VALIDÉ DU 
MIVT : CADRAGE ET 
DÉDRAMATISATION EN 
SITUATION DE CONFLIT 
Malgré les difficultés venant d’être 
relatées, divers apports de l’outil ont 
été envisagés avec les intervenants 
professionnels des services de santé 
au travail. Parmi ceux-ci (compré-
hensibilité, fonction de guidage 
des investigations, articulation des 
connaissances disponibles, coor-
dination des activités), la capacité 
dédramatisante identifiée de l’outil 
mérite d’être soulignée.
La nécessité d’apporter une contri-
bution à la prise en compte de 
situations difficiles qui ne soit pas 
perçue comme intrusive par les 
parties prenantes a en effet sou-
vent été mentionnée par les inter-

3. Cette nécessité 
préalable avait 
d’ailleurs déjà 
été abordée 
et développée 
à propos 
d’intervention en  
« santé mentale au 
travail » [20].
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Présentation et modalités pratiques de 
mise en œuvre d’un modèle dédié à la 
prévention des violences au travail

GRAND ANGLE

de prévention primaire, secondaire 
ou même tertiaire des violences. 
C’est précisément la raison d’être 
de la proposition méthodologique 
exposée. En s’efforçant d’inté-
grer dans un ensemble cohérent 
et actionnable les principales 
connaissances théoriques autant 
qu’expérientielles disponibles et 
de les mettre à disposition des pra-
ticiens, le Modèle d’Intervention 
sur les Violences au Travail entend 
en effet contribuer, malgré d’évi-
dentes difficultés de tous ordres, au 
progrès d’une dynamique globale 
de prévention des violences en mi-
lieux professionnels.

POINTS À RETENIR
 Les situations de violences au travail sont symptomatiques 

de contextes organisationnels dégradés.
 En vue de contribuer à améliorer ces derniers, les méthodes 

de mesurage des expositions nécessitent d’être complétées 
par un modèle causal qualitatif.

 Les violences externes peuvent avoir des origines endogènes 
et inversement.

 Le modèle proposé est susceptible de contribuer à 
divers usages pratiques (guidage intériorisé des actions, 
accompagnement organisationnel, outil d’intermédiation).

 L’utilisation du modèle est réservée à des professionnels 
expérimentés.
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